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1.	 En vertu de l’article 21 du statut de la Cour 
de justice et de l’article 44, paragraphe 1, 
sous c), du règlement de procédure du 
Tribunal, la requête doit contenir un 
exposé sommaire des moyens invoqués. 
Si le corps de la requête peut être étayé et 
complété, sur des points spécifiques, par 

des renvois à des extraits de pièces qui y 
sont annexées, un renvoi global à d’autres 
écrits ne saurait pallier l’absence des élé-
ments essentiels de l’argumentation en 
droit, qui, en vertu des dispositions rap-
pelées ci-dessus, doivent figurer dans la 
requête elle-même.
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Il n’incombe pas au Tribunal de se subs-
tituer aux parties en essayant de recher-
cher les éléments pertinents dans les 
documents auxquels elles se réfèrent.

(cf. points 18-19)

2.	 La ratio legis de l’exigence selon laquelle 
la marque antérieure doit avoir fait l’ob-
jet d’un usage sérieux, au sens de l’ar-
ticle 43, paragraphes 2 et 3, du règlement 
no 40/94 sur la marque communautaire, 
pour être opposable à une demande de 
marque communautaire consiste à limi-
ter les conflits entre deux marques, pour 
autant qu’il n’existe pas de juste motif 
économique découlant d’une fonction 
effective de la marque sur le marché. En 
revanche, lesdites dispositions ne visent 
ni à évaluer la réussite commerciale ni à 
contrôler la stratégie économique d’une 
entreprise ou encore à réserver la protec-
tion des marques à leurs seules exploi-
tations commerciales quantitativement 
importantes.

(cf. point 23)

3.	 Une marque fait l’objet d’un usage sérieux 
lorsqu’elle est utilisée, conformément à 

sa fonction essentielle qui est de garan-
tir l’identité d’origine des produits ou des 
services pour lesquels elle a été enregis-
trée, aux fins de créer ou de conserver un 
débouché pour ces produits et services, 
à l’exclusion d’usages de caractère sym-
bolique ayant pour seul objet le main-
tien des droits conférés par la marque. 
De plus, la condition relative à l’usage 
sérieux de la marque exige que celle-ci, 
telle qu’elle est protégée sur le territoire 
pertinent, soit utilisée publiquement et 
vers l’extérieur.

L’appréciation du caractère sérieux de 
l’usage de la marque, au sens de l’ar-
ticle 43, paragraphes 2 et 3, du règlement 
no 40/94 sur la marque communautaire, 
doit reposer sur l’ensemble des faits et 
des circonstances propres à établir la 
réalité de l’exploitation commerciale de 
celle-ci, en particulier les usages consi-
dérés comme justifiés dans le secteur 
économique concerné pour maintenir ou 
créer des parts de marché au profit des 
produits ou des services protégés par la 
marque, la nature de ces produits ou de 
ces services, les caractéristiques du mar-
ché, l’étendue et la fréquence de l’usage 
de la marque.

Quant à l’importance de l’usage qui 
a été fait de la marque antérieure, il 
convient de tenir compte, notamment, 
du volume commercial de l’ensemble des 
actes d’usage, d’une part, et de la durée 
de la période pendant laquelle des actes 
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d’usage ont été accomplis ainsi que de la 
fréquence de ces actes, d’autre part.

(cf. points 24-26)

4.	 Pour examiner, dans un cas d’espèce, le 
caractère sérieux de l’usage d’une marque 
antérieure, il convient de procéder à une 
appréciation globale en tenant compte 
de tous les facteurs pertinents du cas 
d’espèce. Cette appréciation implique 
une certaine interdépendance entre les 
facteurs pris en compte. Ainsi, un faible 
volume de produits commercialisés 
sous ladite marque peut être compensé 
par une forte intensité ou une grande 
constance dans le temps de l’usage de 
cette marque et inversement.

En outre, le chiffre d’affaires réalisé ainsi 
que la quantité de ventes de produits 
sous la marque antérieure ne sauraient 
être appréciés dans l’absolu, mais doivent 
l’être en rapport avec d’autres facteurs 
pertinents, tels que le volume de l’activité 
commerciale, les capacités de production 
ou de commercialisation ou le degré de 
diversification de l’entreprise exploitant 
la marque ainsi que les caractéristiques 
des produits ou des services sur le mar-
ché concerné. De ce fait, il n’est pas 

nécessaire que l’usage de la marque anté-
rieure soit toujours quantitativement 
important pour être qualifié de sérieux.

(cf. points 27-28)

5.	 L’usage sérieux d’une marque, au sens de 
l’article 43, paragraphes 2 et 3, du règle-
ment no 40/94 sur la marque communau-
taire, ne peut pas être démontré par des 
probabilités ou des présomptions, mais 
doit reposer sur des éléments concrets 
et objectifs qui prouvent une utilisation 
effective et suffisante de la marque sur le 
marché concerné. En outre, en vertu des 
dispositions combinées de l’article  15, 
paragraphe  2, sous a), et de l’article  43, 
paragraphes  2 et  3, dudit règlement, la 
preuve de l’usage sérieux d’une marque 
antérieure, nationale ou communautaire, 
qui fonde une opposition à l’encontre 
d’une demande de marque communau-
taire, comprend également la preuve de 
l’utilisation de la marque antérieure sous 
une forme qui diffère par des éléments 
n’altérant pas le caractère distinctif de 
cette marque dans la forme sous laquelle 
elle a été enregistrée.

(cf. points 29-30)
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6.	 Existe, pour le consommateur moyen de 
l’Union européenne, un risque de confu-
sion, au sens de l’article 8, paragraphe 1, 
sous b), du règlement no 40/94 sur la 
marque communautaire, entre le signe 
verbal peerstorm, dont l’enregistrement 
en tant que marque communautaire est 
demandé pour les « chaussures, vête-
ments, chapellerie » relevant de la classe 
25 au sens de l’arrangement de Nice, et la 
marque verbale PETER STORM enregis-
trée antérieurement en tant que marque 
communautaire pour des produits 
identiques.

Il existe un certain degré de similitudes 
visuelle et phonétique entre les marques 
en cause. S’agissant des articles d’habil-
lement concernés, la similitude visuelle 
revêt une importance particulière en l’oc-
currence dès lors qu’il est reconnu que, 
en général, l’achat de vêtements implique 
l’examen visuel des marques.

Il n’a pas été démontré que la marque 
antérieure, utilisée dans son ensemble 
dans le secteur de l’habillement, possède 
un faible degré de caractère distinctif 
intrinsèque sur le territoire de l’Union.

À supposer même que la marque anté-
rieure ne possède qu’un caractère distinc-
tif faible, vu l’identité des produits visés 
par la marque antérieure et la marque 
demandée ainsi que les éléments de simi-
litude entre les signes en cause notam-
ment sur le plan visuel, un risque de 
confusion entre les marques en conflit ne 
peut être exclu pour le public pertinent. 
Tel est d’autant plus le cas qu’il existe 
également un certain degré de similitude 
conceptuelle entre les marques en cause.

(cf. points 50-51, 75, 78-80)
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